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Victime de la glace noire
‘Une;jeune mère2 dee famille perd la vie sur la route 220 dans le Canton d’Orford

Une femme de 32 ans, Annie Lussier, de Saint-Élie-d'Orford, a perdu la vie, hier matin,
 

route 220 dans le Canton d'Orford.
lorsque sa voiture est entrée en collision avec une minifourgonnettesur la

Imacom, Jocelyn Riendeau

René-Charles Quirion
rquirion@latribune.qc.ca

CANTON D'ORFORD

A
| a glace noire est à l’origine

d’un accident qui a coûté la vie
à une jeune mère de famille de 32 ans
de Saint-Elie-d’Orford, Annie Lussier,

hier matin, sur la route 220 dans le
Canton d’Orford.

La dame circulait en direction de
Bonsecours lorsqu’elle a perdu le con-
trole de son véhicule de marque Acura
Integra dans la courbe située près du
chemin des Bûcherons dans le Canton
d’Orford. L'autre véhicule, une Ply-
mouth Voyager, qui venait en sens in-
verse n’a pu éviter l’impact.

Les deux véhicules impliqués dans
cet accident étaient équipés de pneus
d'hiver.

«L'accident est survenu dans une
zone de 90 km/h. Cependant, la vitesse
n’est aucunement en cause. Ce secteur
est reconnu pourêtre glissant. Il est si-
tué entre des lacs et des montagnes.
Les précipitations de pluie et neige se
sont transformées en glace, ce qui a
rendu la chaussée très glissante. Il n’y
avait pas eu d’épandage dans ce sec-
teur depuis quelques heures», explique
le capitaine Yves Denis de la Régie de
police Memphrémagog.

Le porte-parole de Transports
Québec en Estrie, Denis Rancourt, ex-

plique que la neige tombée dans la
nuit de lundi à hier combinée à l’humi-
dité du secteur et au vent a rendu

l’état de la chaussée plus problémati-
que.

«II y a eu de l’_épandage de sel et
d’abrasifs entre 4 h 30 et 7 h du matin.
Le sel et les abrasifs prennent un cer-
tain temps avant de réagir. C’est cer-
tain que le taux d’humidité du secteur
et le vent ont pu avoir un impact sur
les conditions routières», explique De-
nis Rancourt.

Le véhicule de la femmede 32 ans,

mère de deux enfants, a été complètg-
ment détruit du côté passager. Les
pompiers de Magog assistés de ceux
du Canton d’Orford ont dû utiliser les
pinces de décarcération afin de déga-
ger la victime de la carcasse de son vé-
hicule.

«La femme de 32 ans est décédée
sur le coup. Des manoeuvres de réani-

mation ont été tentées sur la victime,

mais elles n’ont rien donné», explique
le capitaine Denis.
Le décès de Annie Lussier a été

constaté’ à l’Hôpital La Providence de
Magog.

Les trois personnes d’une cinquan-
taine d’années, un homme et deux
femmes, qui prenaient place dans la
Plymouth Voyager de Sainte-Anne-de-
Larochelle ont été légèrement bles-
sées. Ils ont été conduits au CHUS,

Hôpital Fleurimont, pour y soigner
leurs blessures mineures.
La route 220 dansce secteur est de-

meurée fermée en avant-midi de façon
à permettre aux enquêteurs de la Ré-
gie de police Memphrémagog de pro-
céderà la reconstitution de la scène de
l’accident.  
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SP Systems.
investit -

8,5 millions
a Magog
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uatre mois après avoir racheté
Danaplex Acrylics Canada à

Magog, la companie SP Systems, uné
filiale de la britannique Gurit Composi-
te Technologies, annonce un investisse-
ment majeur qui lui permettra notam-
ment de rapatrier à Magog les activités
d’une autre usine située à Drummond-
ville.

Ainsi, SP Systems investira 8,5
millions $ pour agrandir son usine du
parc industriel, boulevard Poirier, en

bordure de l'autoroute 55, où l’on pro-
duit le «Core-Cell», une mousse struc-
turale en matériau composite utilisée
principalement dans la fabrication de
yachts et d’éoliennes.

L’usine magogoise verra sa superfi-
cic augmentée de 39 000 pieds carrés.
De plus, un centre de recherche, des

bureaux, et une nouvelle cafétéria ajou-
teront un autre 20 500 pieds carrés à la
surface du complexe industriel.

Cet agrandissement permettra à
l’entreprise d’accroître la capacité de
production. Dans un communiqué émis
hier, l’entreprise précise qu’elle entre-
voit une importante percée pour ses
produits en Europe.

Ni David Cripps, directeur de la
planification de SP Systems, ni Ray-

mond Conway, un ancien actionnaire
de Danaplex demeuré au service de
l’entreprise, n’étaient disponibles pour
commenterl’annonce hier.

À la fin du mois de juillet dernier,
toutefois, au momemt d'officialiser
l’achat de Danaplex, M. Cripps avait
annoncé l’intention de SP Systems
d'implanter à Magog son département
de recherche et de développement et
d’y transférer les opérations et les em-
ployés d’ATC Chimiques de Drum-
mondville.

Une fois le transfert des opérations
de Drummondville complété, SP Sys-
tems devrait compter à Magog environ
120 employés à la production, en plus
d’une quarantaine de travailleurs spé-
cialisés.

Par ailleurs, l’entreprise annonce
avoir l’intention d’embaucher à court
terme une trentaine d’employés supplé-
mentaires.
 

Le Canadien s’effondre
Le Canadien a offert une contre-perfor-
mance, hier soir au Centre Bell, concé-
dant 40 tirs au but etunevictoire facile
aux Canucks, 5-2. À LIRE EN C3.
 

Le Saint-François
conclut une transaction

à quatre joueurs
Le Saint-François a ajouté du muscle à
sa formation, hier.ALIREEN CL
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- Paradisrentre au bercail pour
défendre les «valeurs libérales»

Jocelyne Richer (PC)

QUÉBEC

 

( ontre toute attente, Pierre Pa-
radis a choisi de rester en poli-

tique, parce qu'il juge important de
promouvoir «les valeurs libérales»,
même commesimple député.

Le député de Brome-Missisquoi
avait été mis de côté par Jean Charest
lors de la formation de son cabinet, fin
avril, et il aura mis pas moins de sept
mois à accuser le coup.

Hier,il a mis fin à un long suspen-
se quant à son avenir en faisant son
entrée à l’Assemblée nationale, pour
prendre place, modestement, dans la
dernière rangée de banquettes, lui qui
était habitué à trôner aux côtés du
chef quandil était leader parlementai-
re.

Lors d’un point de presse, M. Para-
dis a par la suite expliqué qu’il avait eu

besoin de ce long intermède pour re- À
trouver la motivation nétessaire afin
de jouer correctement son rôle de dé- {
puté.

«Quand vous êtes habitué de rele- Ë

ver des défis et que tout au long de vo-
tre vie politique on vous en a ajouté
plutôt que vous en soustraire, il faut
être capable de se retrouver très moti-
vé à l’Asemblée nationale, et c’est un
risque que je prends. Un risque calcu-
lé, mais je pense que je vais l’être», a
dit M. Paradis, conscient d’être passé
de joueur-étoile à «l’équipedu qua-
trièmetrio».

Mais sa motivation semble bien re-
lative, car il a laissé entendre que s’il

avait annoncé, comme prévu, sa déci-
sion la semaine dernière,elle aurait pu

être à l’opposé de celle rendue publi-
que hier. «Une décision n’est pas fina-
le, tant qu’elle n’est pas rendues, a-t-il
dit, en demeurantévasif.

 

Voir PIÈRRE PARADISen LenpageA2

 

Le député Pierre Paradis a mis fin à un
long suspense, hier, en faisant son on-
trée à l’Assemblée nationale, sept mois

après l'élection du Pio.
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«Les villes-centres
ne sont pas supportées»

L'Association des policiers de Sherbrooke
lance un appel à la mobilisation

René-Charles Quirion
rquirion@latribune.qc.ca

SHERBROOKE
 

| ‘exécutif de l’Association des
policiers de Sherbrooke invite

le milieu sherbrookois à se mobiliser et
à faire front commun pour dénoncer le
sous-financement des villes-centres par
le gouvernement libéral de Jean Cha-
rest.

Le président de l’Association des
policiers de Sherbrooke, Paulin Aubé,

souhaite que toutes les personnes «qui
ont à coeur le développement de la
nouvelle ville de Sherbrooke» prennent
part à ce regroupement de façon à être
en mesure d'effectuer les pressions né-
cessaires après du gouvernement Cha-
rest pour que les choses bougent.

_ «C’est l'intérêt collectif qui est en
jeu. Jean Charest doit s’orienter sur un
seul scénario, celui de supporter et d’ap-
puyer financièrementles nouvellesvilles.
Il doit donner les moyens à Sherbrooke
de se réaliser pleinement. Pour l’instant,
la seule intervention rapide qu’il a faite,
c’est de mettre en place le projet de dé-
fusion qui maintient l’incertitude, l’iner-
tie et l’instabilité dans le monde munici-
pal», explique Paulin Aubé.

L’exécutif syndical des policiers de-
meure inquiet de l’inaction du gouver-
nement Charest face aux problémati-
ques budgétaires des nouvelles villes-
centres comme Sherbrooke.

«Nous considérons que les villes-

PIERRE PARADIS
Suite de la pageAl

Le décès de sa mère, survenu le jour
même de l'annonce prévue de sa déci-
sion,le jeudi 13 novembre, et le témoi-

gnage de condoléances rendu à cette
occasion par le premier ministre Jean
Charest, ont été des éléments quil’ont
amené à pousser plus loin sa réflexion,
a-t-il dit.

Mais les relations entre MM. Cha-
rest ct Paradis ne semblent toujours pas
des plus cordiales puisque le premier
ministre n’a appris la décision de son
député qu’hier matin, en même temps
que tout le monde.

A Québec, de nombreux députésli-

béraux s'attendaient à ce que M. Para-
dis tire sa révérence, compte tenu de
son absence prolongée et, surtout, du

fait qu'il ne s’est pas gêné à plusieurs
reprises pour critiquer publiquement le
gouvernement Charest.

Le 27 octobre, notamment, dans
une entrevue à la Presse Canadienne,
M. Paradis reprochait au gouverne-
ment d'adopter la ligne dure face au
monde syndical, menaçant ainsi la paix
sociale. «Dans le gouvernement de Ro-
bert Bourassa, le maintien de la paix
sociale était le pivot, le moyeu de la
roue», disait-il, en enchaînant pour
constater que le dialogue n’était pas
«constant» entre le gouvernement Cha-
rest et les syndicats.

Hier, il a dit vouloir conserver son
«franc-parler» et continuer à promou-
voir les «valeurs libérales», mais il n’a
pas dit que ces valeurs étaient mal dé-
fendues par le gouvernement Charest.

Ces valeurs sont, à ses yeux: la créa-
tion et la répartition de la richesse, l’ac-
cessibilité à l’éducation, l’amélioration
des soins de santé, la défense dela lan-
gue française et des intérêts du Qué-
bec.

Le député libéral de Brome-Missis-
quoi est âgé de 52 ans et représente
cette circonscription depuis 23 ans, grâ-
ce à sept mandats consécutifs.

I n'avait pas mis les pieds à l’As-
semblée nationale depuis avril, et
l'avait depuis participé à aucune réu-
nion du caucus, ni assisté à un conseil
général du parti. Il dit avoir reçu des
offres d'emplois au cours des derniers
mois, mais avoir préféré demeurer dé-
puté de l’Assemblée nationale.

- Interrogé par les journalistes lors
d’un bref point de presse sur ses inten-
tions à l'endroit du député, le premier
ministre Charest n'a pas voulu se com-
mettre quant à ses chances d'accéder
un jour au cabinet.

.

centres ne sont pas supportées par le
gouvernement. Si nous prenonsl’exem-
ple de Sherbrooke, un manque a ga-
gner de plusieurs millions de dollars est
déjà envisagé. Augmentation du
compte de taxes, coupures dans les ser-
vices a la population ou mise en veilleu-
se de projets sont les scénarios que
pourrait envisager le conseil municipal
dans un tel contexte. D’un côté comme
de l’autre, ces alternatives peuvent seu-

lement nuire au développement de la
ville de Sherbrooke», estime le prési-
dent de l’Association des policiers de
Sherbrooke.

Paulin Aubé croit que le gouverne-
ment Charest doit assumer son rôle et
adopter des mesures concrètes et signi-
ficatives afin d’aider financièrement les
villes-centres.

D’un point de vue policier, M. Aubé
considére que le sous-financement a
Sherbrooke tourne autour de 3,6 mil-

lions de dollars par année.
«Les villes-centres qui bénéficient

de la desserte de la Sûreté du Québec
obtiennent une réduction de 20 pour
cent de leur facture de services poli-
ciers. Shawinigan, Drummondville et
Saint-Hyacinthe bénéficient d’un tel
traitement que tous les autres contri-
buables du Québec assument. Je sou-
haite que Sherbrooke conserve son
corps de police municipal. Cependant,
le gouvernement doit traiter Sherbroo-
ke de façon équitable avec les munici-
palités qui reçoivent les services de la
SQ. Sherbrooke devrait donc recevoir
une subvention du gouvernement équi-
valente à 20 pour cent du budget de
son service de police évalué à plus de
18 millions $ annuellement.»

M. Aubé considère que cet exemple

 

  
Le président de l’Association

des policiers de Sherbrooke, Paulin Aubé,
invite à la mobilisation en ce qui a trait
au sous-financement des villes-centres

par le gouvernement Charest.

illustre bien le peu de soutien que re-
çoiventles villes-centres.

«Je'lance un appel à la mobilisation
auprès du conseil de ville de Sherbroo-
ke, des syndiqués, des groupes commu-
nautaires et des citoyens qui souhaitent
lutter contre le sous-financement par le
gouvernement provincial. C’est surpre-
nant de réaliser tout ce que nous pou-
vons réaliser collectivement. Nous
pourrions mettre en place un plan glo-
bal et intégrer tous les aspects du mon-
de municipal aux prises avec le sous-fi-
nancement. Le transport en commun
est un autre exemple. Les règles du jeu
doivent changer car les services aux ci-
toyens vont être les premiers touchés»,
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Le coup de coeur
de mamans
[ n coup de

chapeau ce
matin à ma blonde
et ma fille, pour le
coup de coeur
qu’elles vivent en-
semble à chaque se-
maine en compagnie

 

Kené- Chartes

QUIRION d’une quinzaine

—"" d’autres duos mère-
enfant.

Géniaux d’ailleurs ceux qui ont
pensé mettre sur pied les cours
d’aqua-forme postnatals.

Deux fois par semaine, ma blonde

et d’autres filles accompagnées de
leurs poupons brisent l’isolement qui
guette certaines nouvelles mamans
pour reprendre une vie plus normale.
Activité de filles agrémentée de la tra-
ditionnelle séance de potinage, suivie
du resto et encore du potinage.

L’aqua-forme ne devient qu’un
prétexte pour cette quinzaine de ma-
mans désirant renouer avec la société.

Laissant les Juliette, Lyssia, Léan-
ne, Florence, Loïc, Jasmin, Isley et

Maïssanne au bon soin des gardiennes
sur le bord de la piscine, elles plon-

gent dans l’eau pour retrouver la for-
me.

Entre les plus récentes nouvelles
sur les prouesses, la dernière crise ou
la nuit agitée de poupon,elles parlent
de télé-réalité, de téléromans, du re-

tour au travail qui s’en vient trop vite
ou des places en garderie. Avant que
Antoinette ne les rappelle à l’ordre, el-
les se remettent aux exercices dans la
piscine. Une heure au cours de laquel-
le elles font, défont et refont le monde.

Moment de détente, de socialisa-

tion, d’exercice dont ne se passerait
plus ma blonde. À part la tradition-
nelle crise de Juliette qui s’ennuie de
sa maman, ce moment devient essen-
tiel dans sa nouvelle vie maternelle.

Si pour ma part, le travail me fait
oublier pendant un momentles chan-
gements de couche, le biberon, les

toutous, les pleurs ou le dodo de
bébé, ces cours lui permettent de re-
nouer avec ces personnes quivivent la
même chose qu’elle.

Et la complicité se poursuit le midi.
Siège de bébé à la main, sac à cou-

che de l’autre, elles envahissent ur

restaurant. Alternant bébé, maman,
bébé, maman, bébé... la quinzaine de.
filles poursuivent leur échappatoire
quotidien.

Habituées à travailler à temps
plein, à côtoyer collègues, clients, élè-
ves ou interlocuteurs, ces nouvelles

mamans profitent de chaque instant
que leur offrent ces cours afin de re-
noueravec leur vie d’avant-bébé.

Non,rien ne sera plus pareil.
Elles ont cependant la chance que

ces: momentsexistent. Moments qui
ajoutent aux moments merveilleux
qu’elles vivent lors de leur congé de
maternité.
Loin de moi l’idée de penser

qu’elles sont malheureuses à la mai-
son. Il n’en demeure pas moins que la
routine doit être brisée pour profiter
pleinementde la venue de bébé.
Des moments qui me sont racontés

que j’envie un peu, mais que je laisse
à ma blonde parmi les avantages
d’être maman.

rquirion @latribune.qc.ca
 

 

indique M. Aubé.

 

LE PEIGNOIR MICRO FLOCONS ANGELIQUES 49.95
Un cadeau Simons exclusif, un enveloppant peignoir
en tricot de coton a intérieur molietonné avec son
petit ange brodé sur la poche. Marine et blanc ou

 

jaune et marine. Pm.g. Liquette coordonnée 19.99

 

Le certificat-cadeau Simons...
C'est le bon-cadeau qui laisse entièremer:

carte blanche. D'une valeur de votre chox

disponible à toutes nos caisses

   LA LIQUETTE FLEURS-AMOUR 29.95
Une exclusivité signée La Guépière pour des dodos
en tout confort. Interlock coton et polyester imprimé
petites fleurs et coeurs en combinaisons vives de
bleu ou rose sur fond blanc. P.m.g.tg.

LES MULES FACON MOUTON 9.99
Chaleur et confort assurés, un cadeau idéai à glisser
dans le bas de NoëL. Bleu, gris, beige. 5 à 10.
Rég. 15.00

 

 

 LE PANTALON DÉTENTE DOUCEUR 24.95
Une idée-cadeau Simons exclusive, le pantalon idéal
en rentrant du bureau avec votre pull favori. Fin tissu
polaire, taille cordon satin. Bleu cendré ou marine.
Pm.g.tg. Rég. 35.00 "

DSIMONS
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QUÉBEC PLACE STE-FOY + GALERIES DE LA CAPITALE « VIEUX-QUÉBEC, MONTREAL CENTRE-VILLE, PROMENADES ST-BRUNO, LAVAL CARREFOUR LAVAL, SHERBROOKE CARREFOUR DE L'ESTRIE
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Le club social
O n a sûrement été quelques-

uns à se poser la question
en regardant le bunker des Hells
Angels de Saint-Nicolas crouler
sous le pic des démolisseurs en di-
rect a la télévision hier matin : ver-
Ta-t-on un jour pareil spectacle à
Sherbrooke? P

_ Bien sûr que non, voyons. Vous
revez en couleur ou quoi?

Pour démolir un repaire comme
celui que l’organisation des Hells
Angels possède dans l’arrondisse-
ment Lennoxville, il faut pouvoir
faire la preuve qu’il est le fruit d’ac-
tivités criminelles ou qu’il sert à des
activités de criminalité initiées par
les méchants motards. Or, tout le
monde sait qu’il n’y a pas de crimi-
nels qui fréquententle repaire forti-
fié dont a hérité la nouvelle ville de
Sherbrooke. Qu’il n’y en a jamais
eus non plus.

, Ces gars-là se rencontrent pour
jouer aux cartes une couple de fois
par semaine, voilà tout. C’est un
club social cette affaire-là, rien d’au-
tre. Les barbelés autour, c’est pas
des vrais, ils servent simplement de
treillage pour faire grimper les vi-
gnes. Vous me suivez?

Quedites-vous là? Que cinq mo-
tards du chapitre de Laval des Hells

- Angels ont déjà été assassinés au re-
paire de Lennoxville et que leurs
corps ont été enfouis dans des sacs
de couchage lestés de blocs de bé-
tons, avant d’être jetés dans le fleu-
‘ve Saint-Laurent?

» Mais ça ne compte pas, voyons.
Dansla rivière Saint-François, tout
: près de là, c’aurait pu être différent,
mais c’est dans le fleuve Saint-Lau-
-rent qu’ils sont tombés. Anyway, on
“appelle ça un accident de parcours.
: Les cinq gars trichaient aux cartes,
"et il paraît que la partie a mal tour-
-né. De toute façon, comme ça re-
monte a 1985, avant l’entrée en vi-
‘gueur de la loi sur le gangstérisme
(2 mai1997), ça ne compte plus. Al-
-lez, on oublie ça.

: _Le club social est là pourrester,
c’est évident. À preuve,les amateurs
-de cartes viennent d’investir dans de
-nouvelles portes et de nouvelles fe-
‘nêtres, non savoir avoir tenu tête
pendant un moment au contentieux
de la Ville. Et commeils prévoient
-faire pousser moins de vignes, ils
ont aussi abaissé leursclôtures à une
:hauteur plus raisonnable.

Tellement tranquilles nos
‘joueurs de «500» sherbrookois,
«qu’ils ont pu terminer en paix leur
tournoi le 5 novembre dernier. Ce
-jour-là, les policiers ont mené 23
perquisitions, arrêté plus d’une tren-
‘taine de personnes et saisi pour 4
millions $ de biens autour des Hells
Angels dans le cadre de l’Opération
Ouragan menée au Québec, mais en
aucun temps ils ne se sont appro-
chés de Sherbrooke.

Le ministre de la Justice et Pro-
cureur général du Québec, Me Marc
Bellemare,s’est dit satisfait de la dé-
molition du bunker des Hells An-
gels à Saint-Nicolas.

«Nous avons décidé d’éliminerle
plus gros symbole du gangstérisme
dans tout l’est du Québec. Il aura
fallu attendre six ans avant que le
terrain n’appartienne officiellement
au ministère public et que nous
puissions en disposer. Nous répon-
dons à une demande exprimée par
la population», a déclaré Me Belle-
mare.

Si jamais vous venez faire un
p'tit tour à Sherbrooke, monsieurle
ministre, on aurait deux mots à vous
dire.

L'horreur
Les malades ne sont pas néces-

sairement tous alités au Centre hos-
pitalier Saint-Charles-Borromée de
Montréal. On vient d’en avoir la
preuve avec l’histoire de cette pa-
tiente de 51 ans, lourdement handi-
capée, dont ont abusé psychologi-
quement et peut-être physiquement
des employés de cet hôpital.

Il fautsaluer le courage de la fa-
mille de la patiente. Les excuses ne
suffisent pas dans un cas pareil et
elle a raison de réclamer la mise en
tutelle de cette institution.

Il est tout simplement ridicule
que les employés qui ont terrorisé
cette pauvre dame s’en soient tirés
avec trois journées de suspension.

Le ministre de la Santé, Philippe
Couillard, a commandé un rapport
sur les incidents. De tous les politi-
ciens en place à Québec, je dirais
qu'il est l’un des rares à m’inspirer
confiance. J'espère que je ne serai
pas déçu, que les ‘coupables seront
punis commeil se doit, et qu’il met-
tra de l’ordre dans cet hôpital qui
semble traîner un passé douteux.

mgoupil@latribune.qc.ca  

Luc Larochelle
llaroche@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

D e virulents débats animeront
la session de travail intensive

sur le budget au cours de la fin de se-
maine à l’hôtel de ville de Sherbrooke
s’il est proposé de surseoir en 2004 à
l'harmonisation du taux de taxation
pour mieux faire accepter une hausse
générale de taxes municipales aux ci-
toyens de la défunte banlieue.

Plusieurs représentants de l’ancien
secteur de Sherbrooke, dont le maire
Jean Perrault, doutent qu’il s'agisse
d’une mesure appropriée.

«Le fondement même de la fusion,
c’est l’équité entre tous les citoyens et
c’est ce que nous sommes en voie de
faire avec l'harmonisation. Si l’exercice
était suspendu durant un an, le rattra-
page serait encore plus salé parla suite
pour un certain nombre de nos conci-

toyens. Il ne faut pas pelleter en avant.
Maintenant, faut-il le maintenir ce rat-
trapage au maximum de 5 %, nous ver-
rons avec le conseil», a déclaré hier M.

Perrault au terme de la séance hebdo-
madaire du comité exécutif, la dernière
avant l'exercice du week-end sur le
budget.

«Nous avons travaillé d’arrache-
pied pour en arriver à formuler une re-
commandation», a dit à ce propos le

maire sans vouloir expliciter davantage.
Des conseillers municipaux des sec-

teurs de l’ancien Sherbrooke ont sur-
sauté hier matin en prenant connais-
sance dans La Tribune de l'une des
hypothèses voulant que Sherbrooke
imite Longueuil en suspendantle trans-
fert fiscal entre les citoyens de la ville
fusionnée en raison du contexte explo-
sif de la défusion.

Pareille mesure d'atténuation à
Sherbrooke viserait à mieux faire ac-
cepter une hausse générale de taxes
dans l’ancienne banlieue où les citoyens
devraient normalement en plus débour-
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‘ex-Sherbrooke proteste
Perrault et d’autres élus sontpeu enclins à consentir un répit à | ex-banlieue

ser un $ % addi-
tionnel pour se
rapprocher du
taux médian de

taxation. Les
sommes supplé-
mentaires ainsi
perçues par la
Ville en 2003
ont été redistri-
buées sous for-

me de crédit de
taxes —moyen-

YY anyne de 2,2 —aux Jean Perrault

anciensrésidants de Sherbrooke.

«Le comité de transition nous avait
soumis différents scénarios, nous avons
choisi l’un d’euxetil faut garder le cap
en fournissant les explications appro-
priées aux citoyens concernés. Nous ne
ferons que prolonger les disputes si
nous passons notre temps à freiner le
processus d'harmonisation». estime le
conseiller Marc Denault.

«Est-ce que ce serait de rendre ser-

 

vice aux anciens résidants de la ban-
licue que de décaler le processus d’har-
monisation d'un an? Je suis loin d'en
être certaine car tout ce que l'on re-
pousse finit toujours par réapparaître.
Je suis pourla transparence. Le gouver-
nement provincial fait le choix d'offrir
aux citoyens de se prononcersur le re-
groupement municipal, la situation doit
leur être présentée telle qu’elle est».
juge quantà elle Dany Lachance.

«J'ai été très surpris en apprenant
que cette possibilité était dans l'air. Je
ne suis pas à l'aise, pas confortable avec
l’idée qu’on puisse demander aux an-
ciens Sherbrookois d'attendre un an de
plus pour recevoir de l'argent qui leur
revient de plein droit», a répondu Jac-
ques Testulat.

Les conseillers Serge Paquin, Jean-
François Rouleau et Bernard Tanguay
ont dit vouloir attendre de connaître
towes les propositions avant de com-
menter un pareil scénario mais tous
trois ont admis avoir des réserves à
souscrire à une pareille mesure.

C’est le tempsd’un poinsettia!
La Maison Aube-Lumière a plus quejamais besoin de soutien

Laura Martin
[martin@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

S i les traitements pour l’endormir
sont de plus en plus pointus,les

armes pour le combattre de plus en
plus efficaces, le cancer est loin de
s’avouervaincu, loin de déclarer forfait.

Au lieu de péricliter, ce mal, ce fléau
du 21e siècle, confirme sa première pla-
ce dans le décompte des causes de mor-
talité prématurée.

Suivant la tendance actuelle, et se-
lon les plus récentes données de la So-
ciété canadienne du cancer, 38 pour
cent des femmes et 41 pour cent des
hommesen seront atteints au cours de
leur vie. Pas loin de la moitié de la po-
pulation. Une population vieillissante.
plus vulnérable aux attaques malignes.

Comme les métastases n’ont pas de
pitié et feront toujours plus de victimes,
le besoin de ressources en soins pallia-
tifs sera de plus en plus critique. La
Maison Aube-Lumière, qui accompa-
gne gratuitement les malades en phase
terminale, en est consciente. Tranquil-

lement, elle se prépare à l’explosion.
«On prévoit. Avec la hausse des cas
diagnostiqués, on sait que bientôt dix
lits, ça ne sera pas beaucoup. Peut-être
devrons-nous augmenter nos services
en conséquence», avoue Marie-Paule

Kirouac, directrice générale de l’éta-
blissement âgé de six ans.

Pourl'instant, on s’occupe toutefois
à combler les besoins présents. Et on
en a plein les mains. Et plein les pots!
Pour la douzième année consécutive
(on a commencé à ramasser des sous
longtemps avant l’ouverture de l’éta-
blissement), la Maison Aube-lumière
tient sa campagne de vente de poinset-
tias. Cette année, sous la présidence
d'honneur de Diane Gingras, présiden-
te de la Chambre de commerce de
Sherbrooke, on souhaite que 5500 de
ces fleurs rouges et vertes trouvent un
salon à décorer pendant le temps des
Fêtes. Trouvent unevie à colorer.
L’an dernier,

87000$ avaient
ainsi été recueillis.
C’est beaucoup,
mais peu à la fois.
La Maison Aube-
Lumière gère un
budget d’un mil-
lion de dollars. La
Régie régionale de
la santé et des ser-
vices sociaux la
subventionne à
hauteur de
440 000 dollars.
Quelque 560 000 $
restent donc à
trouver, chaque
année. La vente de
poinsettias permet
d’aller en chercher

 

une pointe.

«Les ressources

financières man-
quent pour que
l’organisme ac-
cueille tout le
monde qu’il veut
accueillir. Il y a un
trou à combler.
Par chance, la po-
pulation est tou-
jours généreuse à
son égard. Ses ser-
vices sont telle-
ment indispensa-
bles, son travail,
extraordinaire»,
constate Diane
Gingras, aussi pré-
sidente  d’Oxybec

 

| LE CALEÇON SOXEUR ESSENTIEL

 

   
Imacom, Claude Poulin

La 12e campagne devente de poinsettias de la Maison Aube-Lumière a été lancée hier par Diane Gingras, présidente d'honneur, De-
sève Cormier, président-fondateur de l'organisme, et Marie-Paule Kirouac,directrice générale. On souhaite vendre

5500 plantes rouges et vertes d'ici le 24 décembre.

même que chez plusieurs fleuristes lo-
caux. Des commandes téléphoniques
peuvent également être adressées au
821-3120 ou à info@lamaisonaube-lu-
mière.qc.ca. Le montant du don varie
selon la taille du plant.

Sensibilisé à la cause, le magasin La
Baie fait plus qu’offrir un simple espace
de vente pour les poinsettias. Chaque
acheteur d’une de ces plantes recevra
une carte-rabais de 20 $, valide pour

 

   
15.88 REG. 28.00

des achats de 100 $ et plus. Aux caisses,

descartes de Noël au profit de l’établis-
sement seront également vendues. En

outre, pendant

toute la période de
Noël, des séances

de photographies
d'enfants permet-
tront de donner
encore plus de
sous pour encou-

     aRO
le choix est grand

Toutel’équipe

vous souhaite

Banquette
36

Tables coffre
à partir de 119

Fauteuil i
inclinable en cuir

Idg

Livraison
et installation
GRATUITES

 

Médical.

Depuis hier et
jusqu’au 24 dé-
cembre prochain,
les poinsettias
peuvent être ache-
tés chez La Baie,
du Carrefour de
l’Estrie, aux Serres
Saint-Élie, de

ÉCONOMISEZ 38% sur le modèle numéro un de CALVIN KLEIN,
maintenant offert à prix Simons imbattable. Pur coton peigné.
Blanc. noir. gris. P.m.g.tg.

DSIMONS
QUÉBEC PLACE STE-FOY + GALERIES DE LA CAPITALE * VIEUX-QUÉBEC, MONTRÉAL CENTRE-VILLE,

PROMENADES ST-SAUNO, LAVAL CARREFOUR LAVAL, SHERBROOKE CARREFOUR DE L'ESTRIE

 D

RÉINVENTER SON

IDÉES-CADEAUX
Chez Tendances meubles

Faites plaisir à ceux que vous aimez

et offrez un de noscertificats-cadeaux.

de Tendances Meubles

   

   

  

rager le bien-être des malades, à un
momentcrucial de leurvie.

   

 

CES
meubles.

 

       

    

  
  

 

CHEZ <0)
    

 

Grande sélection
d'encadrements
pourtousles budgets

aux

x" JY varier en magaein.

O b  
BUREAU & BUREAU

600, rue Galt Ouest, Sherbrooke,Qc

(819) 569-9585
110817

(Gus
(819) 569-9529

/&=n 5

(819) 569-9588 
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 k" “L'offre d'accessoires sans frais additionnels est applicable à l'achat ou à la location de véhicules neufs Honda 2003 en inventaire seulement, parmiles berlines et coupés Civic ou Accord. l’Odyssey, le Pilot, le CR-V et l'Element à deux roues motrices. Les accessoires
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Dernière chance!
Jusqu’à 2 500 $ d’accessoires sans frais sur l’Accord,
l’Odyssey et sur plusieurs autres modèles 2003.

e
r
n
y

Berline et coupé Accord 2003

1500 à 2 500 $*
d’accessoires sans frais à votre choix
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Berline Accord DX 2003

Odyssey 2003 i

25005"
d’accessoires sans frais a votre choix

 

 

 

 

 

Odyssey EX 2003
lustre

DETENTE we™
Qu o |
avec Martin Bh : À l’achat ou à la location d’un véhicule Honda

d'ici le 9 janvier 2004, courez la chance de gagner
l’un des 10 voyages pour deux au Club Med de
Cancun en compagnie de Martin Matte. Tous les |

OUI, ON À FAIT

SSI”

LE PLEIN
Tous les véhicules Honda sont livrés ;

avec un réservoir plein. ~

      

  

    

L’ASSOCIATION DES CONCESSIONNAIRES HONDA Du Quésec HONDA.
POUR OBTENIR L’ADRESSE D'UN CONCESSIONNAIRE PRÈS DE CHEZ VOUS, VISITEZ LE www.honda.ca OU COMPOSEZ LE 1 888 9-HONDA-9.

disponibles peuvent varier selon le concessionnaire et sont sujets aux disponibilités au moment de l'achat ou de la location. l'offre est d'une durée limitée. Voyez votre concessionnaire pour plus de détaits. Photos à titre indicatif, tAucun achat requis. Ouvert aux résidants
du Québec âgés de 18 ans et plus. Obtenez un coupon de participation lors de l'achat ou de la location (minimum 48 mois) d'un véhicule neuf Honda. Voyage d'une semaine pour deux adultes, départ le 7 mars 2004. Valeur approx de 3000 $. Le concours débute le

24 novembre 2003 et se termine le 9 janvier 2004. il y aura une sélection d'un finaliste par concessionnaire. Le tirage des voyages parmiles finalistes (environ 61) aura lieu le 16 janvier 2004. Règlement disponible chez votre concessionnaire participant.
-
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€ es deux universités sherbrookoi-
Ek. L_</ ses se partageront 4,8 millions $
«dans le cadre du Programme de finan-
£cement des coûts indirects liés à la re-
ÿchorche.

»  Annoncée hier par le député de
+ Compton-Stanstead, David Price, au
pom du ministre de l'Industrie, Allan
+ Rock, cette aide financière comporte

=

l'Université de Sherbrooke et une en-
veloppe de 93 832 $ pour l’Université
Bishop's.

Programme permanent

Le Programme de financement des
coûts indirects a d’abord pris la forme
d’un programme temporaire, dans le
budget fédéral 2001. I! est devenu un
programme permanent dans le budget
2003. Il vient compenser les universités
pourles dépensesreliées à la recherche
mais non comprises dans les subven-

che. Les coûts indirects sont, à titre
d’exemple, les coûts de matériel, de lo-
caux, d'entretien d'équipements, les
frais de gestion, les services de transfert
de technologies et de commercialisa-
tion.

«ll s'agit d’un investissement impor-
tant dans les universités de Sherbrooke
au moment où cette région se tourne
de plus en plus vers l'innovation com-
me source de croissance économiqueet
de solutions aux défis de la santé et de
l'environnement. Il aidera nos universi-
tés à favoriser un climat de recherche

Mercredi 26 novembre 2003/ La Tribune AS

pute.

Relever des défis

Pour le recteur de l'Université de
Sherbrooke. Bruno-Marie Béchard. «il
s'agit d'un investissement fort apprécie
Qui permettra à nos universités de rele-
ver les défis que leur présentent les
coûts indirects grandissant parallèle-
ment à nos travaux de recherche qui
connaissent une croissance de 290 pour
cent depuis les six dernières années. ce
programme permanent donne accès à

 

  

‘une enveloppe de 4 666 290 $ pour

a
y
n
.

Luc Larochelle
laroche@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

: | a Ville de Sherbrooke n’imitera pas Mon-
tréal et n’introduira pas une taxe spéciale

surl’eau, à indiqué hier le maire Jean Perrault.
Bien quevieillissant, le réseau d’aqueduc ali-

mentantles Sherbrookois en eau potable n’est pas
dans le même état de désuétude que celui de la
métropole.

«II y a eu une fuite majeure hier (sur la rue
Bowen) mais globalement, notre réseau est en
bien meilleur état que celui de Montréal, qui a
une problématique spéciale. D’où l’introduction
d’une mesure particulière. Mais il n’y a pas de
taxe spéciale sur l’eau dans notre recommanda-
tion budgétaire», a confirmé le maire Perrault à
La Tribune.

C’est également que les Sherbrookois paient
actuellement leur eau potable à untarif très pro-
che des coûts réels d’exploitation du réseau
d’aqueduc.

«Il s’agit d’une approche qui, à mon avis, sera
prématurée tant que nous ne connaîtrons pas les

tions reliées directement à la recher-

coûts précis des investissements pouratteindreles
nouvelles normes de distribution de l'eau ainsi
que la part de financement qui incombera à la
Ville», a pour sa part commenté le président du
comité du développement durable. Bernard Tan-
guay, au lendemain de l'annonce faite aux contri-
buables de Montréal qui paieront à compter de
l’an prochain une taxe progressive pourconstituer
un «fonds spécial pourl’eau».

Les compteurs

Plusieurs des initiatives qui seront mises de
l’avant à Montréal, dont l'implantation de
compteurs dans les commerces et entreprises,
sont déjà appliquées par Sherbrooke.

Deplus,selon les informations fournies parla
division des Travaux publics, le remplacement des
conduites d’aqueduc se fait au rythme de 1 au 400
ans à Montréal alors que Sherbrooke est plutôt
alignée sur un programme de | au 200 ans.

Les nouvelles normes provinciales d’eau pota-
ble exigeront cependant que ce ratio soit ramené
a 1 sur 100 ans.

«Nous avons plus de la moiti¢ du chemin par-
couru si on se compare a Montréal. Néanmoins.

 

avinesi
René-Charles Quirion
rquirion@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

, | es messages de prévention contre l’alcool
! au volant commencent à porter fruit.
: Moins de un pour cent des conducteurs intercep-
» tés lors des barrages routiers érigés, depuis le ler
: novembre dansle cadre de l’opération P.A.S. Al-

; cool sur les routes de l’Estrie, dépas-
; saientla limite permise par la loi.

! Dix conducteurs devront faire face
: à la justice après avoir été interceptés
:et avoir dépassé la limite de 80 milli-
! grammes d’alcool par 100 millilitres de
: sang.

| C’est le Service de police de Sher-
; brooke qui a intercepté le plus de con-
i ducteurs lors des barrages routiers qui
| se sont tenues depuis le début de cette
; opération intensive, soit 1529 automo-
| bilistes. Un total de 15 personnes ont ,
j dû se soumettre au test de l’appareil de
{ détection d’alcool sur la route. Trois
j conducteurs ont été conduits au quar-
i tier général de la rue Marquette où ils
i ont échoué à l’alcootest, voyant leur

: permis de conduite être suspendu im-
; médiatement pour une période de 30 ‘
i jours. Ils devront faire face à la justice
; pour avoir conduit leur véhicule avec

lun taux d’alcool dépassant la limite
! permise.
I ‘
i «Deux barrages sont prévus au
| cours de la prochaine fin de semaine»,
! soutient le porte-parole du Service de
| police de Sherbrooke, Michel Martin.
: La Sûreté du Québec a érigé quel-
que 18 barrages sur son territoire au
! cours des dernières semaines. Quelque
1 625 personnes ont
été contrôlées par
les patrouitleurs
‘de la SQ. Seize
«personnes ont dû
; se à

   

   

soumettre à
l'appareil de dé-
:tection et près de
«la moitié se sont
:rendues au poste
!de police pour se
:soumettre au test
: d’ivressomètre.

«Sept personnes
: dépassaient la li-
:mite permise. Le
taux d’alcool
"moyen enregistré
‘par ces contreve-
(nants se situait à
1130 milligrammes
par 100 millilitres

111737 
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La salle Le Stardien de St-Denis-de-Brompton

dg e 29 novembre de 10 à 18 h et le 30 novembre de10 à 16 À

.

7.

Ay
I

Invitation a toute la population de I'arrondissement n° 6

(de Jacques-Cartier)

Soirée de consultation sur l'étude d'impact
pour la construction des

boulevards Lionel-Groulx et Monseigneur-Fortier

Jeudi 27 novembre 2003, à 19 h

École Montcalm, dans la Grande salle

Entrée près du débarcadère, boulevard de Portland.

  

  

Moins de conducteurs
terceptés
de sang», indique le porte-parole de la SQ en Es-
trie, Louis-Philippe Ruel.

La Régie de police Memphrémagog a aussi
tenu trois barrages routiers depuis le ler novem-
bre. Un seul conducteur devra faire face à la justi-
ce pour avoir dépassé la limite permise surles 134
personnes interceptées. Huit conducteurs ont dû
se soumettre à l’appareil de détection d’alcool sur
la route. L'opération P.A.S. Alcool se poursuit
jusqu’au ler décembre prochain
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* Magnifiques prix de présence!
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propice à l'excellence», a déclaré le dé-

  

  

     
  
   
   
   
   

           

une source constante et prévisible de

les investissements requis à moyen terme restent de l'ordre
de 25 à 30 millions de dollars», indique le directeur du servi-
ce réseauxet voirie, Guy Labbé.

La Ville de Sherbrooke à introduit au cours de la pre-
mière année de la fusion la tarification fixe à 112 $ par habi-
tation pour l'eau potable à partir d’une estimationde la con-
sommation moyenne des foyers sherbrookois.

«C’est un tarif qui est un juste reflet des coûts actuels
pour l'exploitation ct les immobilisations du réseau. Si on
parle des coûts futurs, c'est différent. Mais il appartient aux
élus de déterminer les modesde financement», d'ajouter M.
Labbé.

930, 13e Avenue Nord, Sherbrooke

563-1111

LES GALERIES
QUATRE SAISONS

2251, rue King Ouest, Sherbrooke

821-4419 

. 4,6 millions $ pour favoriser la recherche
L'UdeS touchera 4,66 millions $ et 94 000 $ irontà l’Université Bishop's

tonds qui facilitera la planification et
l'intensification soutenue des travaux
de recherche».

La repartition entre les universites
des tonds du Programme de finance-
ment des coûts indireets se fait selonles
bourses de recherche fedérales qu’elles
ont reçues des organismes subvention-
naires féderaux appuyant la recherche
universitaire, soit le Conseil de recher-
ches en sciences naturelles et en génie,
le Conseil de recherches en sciences
humaines et les Instituts de recherche
en santé du Canada.

Pas de taxe spéciale sur l'eau à Sherbrooke
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1590, rue Galt Ouest
822-2102
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OPÉRATION LION ROYAL - JOUR 2
 

    
  La Tribune. Daniel ForguesUne cinquantaine de militaires s’affairaient à ériger des tentes hier près du centre Julien-Ducharme; quelque

1400 militaires y vivront durant l’exercice Lion Royal.
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FORGUES

 

L'adjudant-maître Sylvain Leclerc

| Vendredi et samedi seulement

2 :pourle duo

Laveuse et secheuse Kenmore"
Laveuse de très grande capacité à 5 cycles, 3 réglages de température. ne 14202. Rég. Sears 449,99, 399,99

Sécheuse de tresgrande capacité àad splors€et 3 réglages de température.N° 64202.Reg. Sears 399,9. 379,99

 

 

 

  

   aESRR i SE a i i SRSA Gli TE eg Ta ne LasEaSaaa cde

e Kenmore est la marque de gros appareils ménagers la plus vendue au Canada*
Garantie de parité des prix pour les gros appareils ménagers de grandes marques; détails en magasin

e Satisfaction garantie ou remboursement
“D'après des sondages indépendants danstout le pays, en vigueur au momentde la préparation de la publicité

Pas de paiement avant novembre 2004, avec la carte

Sears seulement, sur approbation de votre crédit.

Achat minimum: 200 $. Tous les frais et

taxes applicables seront différés,

Offre en vigueur jusqu'au samedi 29 novembre2003.

Renseignez-vous au sujet d'autres facilités de paiement.

Gros appareils ménagers:à l'exclusion

des aspirateurs et des machines 3 coudre
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Le Centre Julien-
Ducharme prend
des allures de
camp militaire

dforgues@latribune.qc.ca

SHERBROOKE

e centre communautaire Julien-
Ducharme prend graduellement

l’allure d’un véritable village, alors que les
Forces canadiennes s’y installent depuis
quelques jours dansle cadre de l’opération
Lion Royal qui en était à son Jour 2 hier.

Une cinquantaine de militaires ont éri-
gé plus d’une trentaine de tentes près du centre et 250 au-

tres tentes seront montées aujourd’hui
et demain pour accueillir les centaines
de militaires qui reviendront d’un en-
traînement dans l’État de New York.

En attendant que les tentes soient
complètement aménagées, les militaires
couchentdansle gymnase du centre Ju-
lien-Ducharme; mais, ce soir, ce sont
les tentes quiles accueilleront.

Pas question de geler ou de grelot-
ter toutefois, on trouve l’électricité
dans toutes les tentes grâce à de puis-
santes génératrices et des fournaises au
kéroséne suffiront largement à chauffer
ces tentes.

Chaque tente peut accueillir 16 per-
sonneset il faut généralement de 30 à
45 minutes pour en compléter l’installa-
tion. Un véritable travail d’équipe com-
me a pu le constater hier après-midi.

Pour «accommoder» les quelque
1400 militaires de ce nouveau village
qui n’existera que durant les quelques
jours d’entraînement à Sherbrooke,
une centaine de toilettes chimiques se-
ront transportéessur place.

Quant aux douches, des ententes
ont été prises avec le centre Julien-Du-
charme et les directions d’écoles dans
le secteur, explique l’adjudant-maître
Sylvain Leclerc qui en est à l’organisa-
tion d’un troisième «village» du genre
en quelques mois.

Pourles repas, les militaires seront
nourris sur place grâce à des cuisines
mobiles qui y seront installées aujour-
d’hui.

Cuisines mobiles

Les denrées ont déja été livrées a
partir de la base de Valcartier et deux
remorques réfrigérées de 53 pieds sont
garées prés du centre Julien-Duchar-
me.

«Si on manque denrées, on se tour-
nera vers les épiceries locales, tout est
prévu», d’expliquer l’adjudant-maître
Leclerc.

En attendant l’arrivée des cuisines
mobiles, la nourriture des militaires
déjà sur place est préparée dans d’au-
tres cuisinesinstallées sur la rue Panne-
ton.

Lorsque ce nouveau village sera dé-
monté la semaine prochaine, il ne res-
tera plus de trace de son existence, les
Forces canadiennes respectant de ri-
gueur toutesles règles de protection de
l’environnement.

Les autres militaires de l’opération
Lion Royal seront basés dans l’immeu-
ble de l’ancien concessionnaire Le Voi-
turier sur la rue King est.

Quant aux quelque 400 véhicules,ils
seront garés principalementsurles ter-
rains du centre Julien-Ducharme.
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Suma Procurez-vous votre épinglette de collection au coût de 2$
dans le cadre du Téléthon de la Fondation du CHUS
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Centre culturel
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Daniel Forgues d'ailleurs retourné il y a quelques semaines dans «Ce sont des soldats de paix et on
; dforgues@latribune.qc.ca le cadre d’un reportage avec Radio-Canada. a besoin d'eux en Afghanistan, c'est

SHERBROOKE vrai que Sherbrooke ressemble géo-

,
graphiquement à la partie de Kaboul
où les Canadiens iront», commente
M. Habibi.

Dangereuse cette mission?

Non, croit M. Habibi, car une cer-
taine stabilité est revenue dans Ka-
boul, «mais dansle reste du pays, c’est
encore très risqué car il y a des gens
qui veulent le pouvoir».

La situation est telle, explique-t-il,
qu'il faut parfois 12 heures pour se
rendre dans un hôpital, le service am-
bulancier n’existant pluset l’utilisation
de véhicules coûtant une petite fortu-
ne.

«Un blessé risque de mourir avant
d'arriver à l'hôpital», dit-il.

Quelque 450 personnes originaires
de l'Afghanistan vivent dans Sher-
brooke et la région immédiate.

Plein appui

Ce dernier dit appuyer à cent pour cent
l'exercice que les militaires s'apprêtent à faire à
Sherbrooke.

«Même que je serais prèt à accompagner
l’armée canadienne comme traducteur ou tout
simplement pour faciliter les communications
dansle pays», précise-t-il.

«L'aide que les soldats canadiens s'apprêtent
à apporter à Kaboul ne peut être que bénéfique
pour le pays, cette aide favorisera la tenue
d’élections pour remplacer le gouvernement
transitoire, il y a tellementà faire pour que mon
pays regagne sa stabilité après 23 ans de guer-
re.»

«Seules des élections pourront redonner une
sécurité à mon pays. Au moins 90 pourcent des
gens vont maintenant dans le sens de la paix en
Afghanistan.»

Selon lui, il ne faut pas voir en l’armée cana-

dienne des gens qui s’en vontà la guerre.

| es réfugiés vivant à Sherbrooke sont ras-
surés: ils ne vivront pas la peur en voyant

affluer les militaires dans la région au cours des
prochains jours, sauf que cette situation pourrait
leur rappeler de mauvais souvenirs, croit Shah
Ismatullah Habibi du Comité d’accueil aux nou-
veaux immigrants (CANI).
& En collaboration avec les Forces canadien-
@es, depuis quelques semaines, le CANI a joint

plus de réfugiés possible afin d’expliquer l’en-
traînement qui allait se dérouler à Sherbrooke.
+ «Je pense qu'on a joint au moins 99 pour
&nt d’entre eux»,dit-il.

iw . «Nous avons mêmetraduit en plusieurs lan-
ques les dépliants qui avaient été expédiés en
#ançais et en anglais pour être certains que tou-
tes les personnes réfugiées vivant à Sherbrooke
Romprennent les raisons de cette présence mili-
éaire et qu’il n’y a rien à craindre», dit M. Habi-
bi, lui-mêmeoriginaire de l’Afghanistan où il est
-—

  
  

Shah tsmatullah Habibi
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Citoyenset citoyennes,
Collèques du conseil municipal,
Gestionnaires, employées et

“ employés municipaux,

ç environ un mois de
l'adoption des budgets

A pour l’année 2004, j'ai
l'obligation, en vertu

de la loi, de vous brosser un
portrait de la situation financière
de la Ville de Sherbrooke et de

. vous faire part des grandes
orientations qui dicteront le
budget de fonctionnement 2004
et celui du programmetriennal
d'immobilisation pour les
années 2004, 2005 et 2006.

D'autre part, j'ai aussi l’obli-
-gation de soumettre dans ce
rapport:

1. les états financiers pour
- l'année se terminant le 31
‘décembre 2002;

2. les indications prélimi-
naires quant aux résultats de
l'exercice financier de l'année

2003;
3. les dépenses en immobili-

- sation pour l'année 2003;
4. les grandes orientations

« qui dicteront le budget de fonc-
- tionnement 2004 et celui du
programmetriennal d'immobili-

- -sation.

Le présent rapport financier
contient aussi, un tableau

. décrivantle traitement des élus
: et l'allocation des dépenses qui
leur est accordée. Toujours en
vertu de la Loi sur les cités et
villes, je dépose également la

- liste des contrats de 20 000 $ et
plus conclus par la Ville depuis
le 1= janvier 2003 qui peut être
consultée au bureau du greffier.

1. Les états financiers 2002

Les états financiers de l'an-

née 2002, déposés en juin
dernier, et qui étaient, je vous le
rappelle, le premier exercice du
genre de la nouvelle ville, nous
permettaient de dégager un
surplus de 4,8 M $ sur un bud-
get révisé de 162 M $.

De ce surplus, 1,6 M $ prove-
nait de revenus de taxation de

2001 et a donc été retourné à
chacun des anciens secteurs

concernés.

Quant au 3, 2 M $ appar-
tenant à la nouvelle vilie, le con-
seil avait décidé de transférer
1M$ au fonds de roulement et
d'approprier la différence, soit
2,2 M $, au surplus accumulé.

2. Les indications prélimi-
naires quant aux résultats
de l'exercice financier 2003

Les données à notre disposi-
tion à cette date nous indiquent
que l'exercice pourrait se solder
par un surplus net de 1 M $
environ.

Commeà chaque année, les
états financiers de la Ville seront
déposés vers la mi-avril, ce qui
nous permet alors d’avoir un
portrait plus juste de la situa-
tion.

Mais, comme je le disais, il
semble que nous pourrions
dégager ! M $ du budget de
fonctionnement pour l’année
2003.

3. Les dépenses en
immobilisation pour
l'année 2003

En ce qui a trait aux projets
d'infrastructures pour l’année
2003, le budget, en date d'au-
jourd'hui, prévoit des dépenses
de quelque 30 M $.

Le conseil, on se rappellera,
avait décidé d'affecter une
bonne partie des surplus
accumulés des anciens secteurs
au paiement comptant de
dépenses en immobilisation.

Cette décision du conseil
d'utiliser à ces fins les surplus
accumulés des anciens secteurs
s'est avérée très judicieuse et
servira de modèle tres
probablement dans d'autres
villes.

Une partie additionnelle de
ces surplus a été affectée en
cours d'année. Effectivement, le
conseil a décidé de profiter de
l'effervescence dans le secteur
de la construction pour investir
près de 5,5 M $ en extension de
services publics. Ces investisse-
ments contribueront rapide-
ment à générer de nouveaux
revenus à la ville.

DE LA VILLE DE SHERBROOKE

Selon toute vraisemblance,

année 2003 marquera des
records dans le domaine de la
construction résidentielle.

En plus de sommes impor-
tantes investies dansl'extension
de services publics, des travaux
majeurs de réfection de rues ont
été réalisés en 2003 sur le
réseau artériel et résidentiel.

Le conseil a aussi maintenu
des investissements importants
à l'amélioration de son tissu
urbain, des équipements
récréatifs de ses parcs de même
qu'à la revitalisation du centre-
ville.

Lannée 2003 aura aussi
marqué le début des travaux de
la rive sud du lac des Nations et
l'inauguration de la partie nord
de ces travaux de la Cité des
rivières.

De ce montant de près de
30 M $ s'ajoute la contribution
de tiers qui génèrent des
investissements totaux de plus
de 40 M $.

4. Les grandes orientations
qui dicteront le budget de
fonctionnement 2004 et
celui du programme triennal
d'immobilisation

 
H y a plus de 20 ans que je

meprête à la réalisation destels
exercices. Le portrait de la
situation financière desvilles au
Québec a beaucoup changé au
cours de ces années. Le dépôt
d'une étude du Conference
Board, à l’occasion des
dernières assises de l'UMQ, en
faisait largement état et
n‘annonce rien de très
réjouissant.

De plus en plus, et ce, en rai-
son de la stagnation prévisible
de nos revenus, les villes auront
énormément de difficulté a
boucler leur budget de fonction-
nement.

Les villes partout au Québec
auront a injecter des sommes
colossales dans leurs infrastruc-
tures vieillissantes.

Les effets de cette situation,
jumelés aux transferts et au
désengagement de Québec, se
font déja sentir dans la prépara-
tion des budgets 2004. Mes col-
legues du comité exécutif, les
membres de la direction
générale et les gestionnaires
peuvent en témoigner.
Lexercice 2004 est ardu, com-
plexe ettrès difficile.

Les gouvernements fédéral et

 

  
provincial devront s'attarder aux
situations financières des villes.
C'est avec elles que le gou-
vernement du Québec veut
réaliser sa réingénierie, c'est à
partir d'elles que le développe-
ment économique du pays se
fait. Les gouvernements n'au-
ront d'autre choix que de tra-
vailler avec nous à une véritable
réforme de la fiscalité munici-
pale. Les contribuables de
Sherbrooke peuvent compter
sur ma détermination à tra-
vailler dans ce sens.

D'ici là, toutefois, il faudrait
adopter un budget équilibré le
15 décembre prochain pour
l'année 2004. Pour y arriver, le
conseil va devoir démontrer
énormément de rigueur.
Commeje l'ai dit, l'exercice sera
extrêmementdifficile.

Vous comprendrez donc que
les travaux des prochaines
semaines entourant la prépara-
tion des budgets sont d'une
grande importance en vue d'en
arriver à un exercice équilibré.

Le maire,

Jean Perrault
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Rémunération de base

Maire

Conseillères et conseillers

Arrondissements 1 et 3

Arrondissements 4, 5 et 6

Arrondissement 2

Rémunération additionnel!

Maire suppléant

Vice-président du comité exécutif
Mernbres du comité exécutif

Président d'un comité permanent (2)

maximum de 12 868 $ : 
 

Présidents et présidentes des arrondissements (3 000 $ / district)

Conseillers et conseillères des arrondissements

Président du conseil (président d'aésembliée)

Président du comité consultatif d'urbanisme
Président du comité du développement durable
Président du comité de la sécurité publique

(1) Le versement de cette rémunération aux différents titulaires est effectué en utilisant un per diem de 14.05 $
en tenant compte du nombre de jours de calendrier pour lesquels la fonction a été occupée.
(2) Comité Sherbrooke ville étudiante, comité de la culture, comité sports, comité Charmes.

À ces montants s'ajoute une allocation de dépenses équivalant à la moitié du salaire de base jusqu'à un

   
  
   

         

   

2003
121 068 $
25 650 $

6 156 $
12 312 $
13 380 $
10260 $

3 130 $(1)
10 260 $
12 825 $
10 260 $
31308
7695 $
7695 3%
7695 $
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PRÉSIDENTE ET ÉDITRICE Louise Boisvert

RÉDACTEUR EN CHEF

DIRECTEURDE L'INFORMATION André Larocque
ADJOINTE AU DIRECTEUR Jacynthe Nadeau

Maurice Cloutier Opinions
 

Une éthique politique a revoir
| e député André Boulerice n’a

pas enfreint la loi. C’est l’avis
du jurisconsulte du gouvernement, l’an-
cien juge en chef Claude Bisson, celui
qui doit veiller à l’observation de l’éthi-
que à l’Assemblée nationale. Mais il
ajoute: «Au point de vue de la percep-
tion, le public a le droit de se poser des
questions sur la pertinence de ce ges-
te». Cette opinion concerne le voyage
que le député péquiste a fait à Hong
Kong, deux semaines toutes dépenses
payées, aux frais d’un consultant en im-
migration de Montréal. On se souvient
que M. Boulerice avait été sévèrement
réprimandé par son propre parti pour
avoir accepté un autre séjour gratuit au
Maroc alors qu’il était ministre de l’Im-
migration.

En fait, le député est aujourd’hui
consultant pour une maison spécialisée
dans les questions d’immigration au
Québec. Un avantage indu pour une

telle firme, inacceptable selon ses con-
currents dans le domaine. Le chef du
parti, Bernard Landry, qui avoue avoir
préféré être consulté avant le départ de
son député, affirme cependant: «Un
député peut, sans violer un code d’éthi-
que, travailler pour une société, à la
condition que cette firme n’émane pas
du gouvernement». Dans les cir-
constances présentes, le juge Bisson
considère que «c’est clairement un cas
frontière».

Pourtant, les exemples semblent
nombreux dans notre histoire politique:
des députés ont conservé leur pratique
d’avocat tout en siégeant au Parlement;

d’autres sont demeurés membres de
conseils d’administration d’entreprises
privées; même qu’un ancien député ti-
béral (Harry Blank) a poursuivi ses ac-
tivités de consultant en immigration
après son élection. Donc, rien de nou-
veau: André Boulerice ne fait que sui-
vre la tradition, pourrait-on dire.
Mêmesi ça n’a aucun sens!

 

I! est plus que temps de revoir ce
code d’éthique dépassé et de refaire les
règlements sur les conflits d’intérêts,

réels ou possibles, au Parlement. II
semble bien qu’il faille une réglementa-
tion précise pour obliger à réfléchir

ceux et celles qui manquent de juge-
ment sur le sujet. Car il faut qualifier
de manque de jugement ou de calcul
pernicieux l’implication rétribuée d’un
député dans le secteur privé. Nos dépu-
tés ne sont quand mêmepas des anges:
leurs ailes en brûleraient!

Vrai que plusieurs d’entre eux ont
laissé des occupations lucratives pour
se présenter à l’Assemblée nationale.
Vrai que leurs nouveaux salaires peu-
vent souvent être de beaucoup infé-
rieurs à ceux qu’ils touchaient dans leur
profession antérieure (ce qui n’est pas
vrai pour tous), pour des heures de tra-
vail plus longues et plus lourdes. D’ac-
cord. C’est d’ailleurs ce qui éloigne un
bon nombre de personnes compétentes
du service public. Et ce qui rend plus
admirable l’engagement de plusieurs
d’entre elles.

Mais aujourd’hui, à l’heure d’une
vision éthique renouvelée, alors que les
scandales émergent de plus en plus du

secteur économiqueet où les yeux s'ou-
vrent de plus en plus sur les conflits

possibles liés à la politique,il faut adap-
ter le code aux réalités nouvelles. On a

sévèrement montré du doigt les minis-

tres fédéraux qui aimaient profiter des

largesses de la famille Irving, pendant

que d’autres manipulaient les contrats
avec des entreprises de communication:
les cas sont tristement nombreux où
des élus semblent perdre le jugement
devant l’appât que des plus habiles
qu’eux leur tendent. À Québec ou à Ot-
tawa, la situation est la même: le pou-

voir semble parfois endormir les
consciences. II fautles réveiller.

Ces gens ne sont pas plus fourbes
ou plus innocents que d’autres dela so-
ciété. Mais on attend davantage d’eux.
Il faut doncles aider à respecter une loi
pour que, dans un mondeoù les valeurs
fondamentales se sont à peu près tou-
tes effritées, on impose une référence
morale qui pourraleur servir de maigre
substitut.

 

  
Le journaliste cubain Ri

  

sous le sol
Albert Bérubé écrivait

e dans La Tribune du 20
novembre dernier un vibrant plaidoyer

en faveur de la liberté d’expression à

Cuba. Il omet cependant d’y ajouter

pourquoi il n’y a pas de liberté com-

plète d’expression si ce n’est que pour
ajouter que ce pays est communiste.

Pourtant, pour rassurer M. Béru-

bé, il existe encore des opposants qui
continuent de faire valoir leurs opi-
nions: la continuité de la pétition en
faveur d’un changement de régimecir-
cule toujours librement.

Enfait, l’opposant Ricardo Gonza-
lez Alfonso, dont vous faites mention,

a écopé une lourde sentence pour
avoir servi de valet à l'ennemi(lire les
États-Unis) en touchant de l’argent de
ceux-ci et non pas pour avoir exercer
son droit à la liberté d’expression.

Le parallèle que vous faites avec le
Canada est un peu boîteux puisqu’ici
on fait pire en temps de guerre; on a
emprisonné des milliers de Japonais
(et Italiens) dans des camps de con-
centration pendant la Deuxième
Guerre mondiale sans même qu'ils
subissent un procès, mais simplement
parce qu'ils avaient les yeux bridés.

Si vous pensez, M. Bérubé, qu’à
Cuba il n’y a pas de liberté d’expres-
sion et de critique, vous vous trompez
et soyez sans crainte que les idées dé-
fendues par les Bush et consorts sont
largement diffusées (Radio Marti dif-
fusant à partir de la Floride) et même
discutées dans la rue. Seulement, vis-
à-vis le péril de retourner sousla gou-
verne des Etats-Unis avec toute la mi-
sère que ça entrainerait pour le peu-
ple, le gouvernement a décidé de
restreindre (et non pas bloquer) cer-
tains écrits vitrioliques contre Cuba.

cardo Gonzales Alfonso dit avoir été condamné à 20 ans de
réclusion pour avoir exercé sa liberté d'expression.

La liberté d'expression

 

 

eil cubain
Sage décision à monavis.

Je crois que la liberté d’expression
dont nous disposons au Canada est to-
lérée parce qu’elle ne menace pas le
régime en place. Mais, comme en 70
avec la Loi sur les mesures de guerres,
il suffit de peu de choses pour que le
baîllon soit de mise à nouveau.

Pierre Bibeau
Porte-parole

Table de Concertation de

Solidarité Québec-Cuba

y ous avez bien raison de souli-
gner que Cuba n'a pas le mono-

pole des écarts de conduite en restrei-
gnant la liberté d'opinion et la
circulation des opinions qui heurtent les
convictions du «chef de la révolution».
Les exemples que vous tirez de l’expé-
rience du Canada, qui se présente pour-
tant comme champion des droits etli-
bertés, en sont la plus belle preuve. I n’y
a pas de système parfait, comme je le
précisais dans mon article, et les erreurs
des uns n'excusent pas les erreurs des
autres. Ceci dit, je persiste a croire que
20 ans de prison, c’est cher payé pour
avoir dit tout haut, et pacifiquement,
qu'on pense différemment.

Pour ce qui est du péril américain
sur Cuba, peut-être que Cuba pourrait
simplement évoluer vers une social-dé-
mocratie inspirée du modèle scandinave
ou québécois et qu'il ne s'en porterait
pas plus mal en matière de santé, d'édu-
cation et de redistribution équitable de
la richesse collective. Qui sait? A eux
d'améliorer leur destin.

Albert Bérubé
Journaliste

 

Infirmière cherche travail
dans un milieu stimulant

J € suis une infirmière diplômée
qui a posé récemment sa candi-

dature pour l'obtention d’un poste à
temps plein au Centre hospitalier uni-
versitaire de Sherbrooke (CHUS).

Travaillant déjà depuis deux ans au
sein de l'institution à titre d'infirmière
auxiliaire, je croyais avoir toutes les
chances de mon côté. Quelle ne fut
pas ma surprise, lors de mon entrevue,
de constater que l'employeur avait fait
enquête auprès de mes collègues de
travail pour savoir si j'avais les aptitu-
des à être chef d'équipe et si je serais
compétente dans mon nouveau tra-
vail!

Je n’ai jamais reçu le moindre
commentaire écrit de la part de mes
supérieurs depuis les deux dernières
années dans le cadre de mon travail
comme auxiliaire, et on me suggère
maintenant de faire une évaluation de

mapratique, ce que je refuse catégori-
quement.

Il est difficile de croire que, dans
un contexte où il y a pénurie d’infir-
mière, on écarte ma candidature sur
des allégations non fondées dontje ne
connais pas la provenance.

Dans les circonstances et à mon
grand regret, j'ai remis ma démission,
car je déplore d’une part la manière
dont s’est déroulé le processus de sé-
lection et, d’autre part, les lacunes

dansla gestion du personnel.

De la part d’une infirmière qui n’a
pas peur de la lourdeur des tâches et
des soins aux patients, mais qui désire
travailler dans un milieu sain où on
peut s'exprimer librement sans crainte
de représailles et d’abus de pouvoir.
Ça existe sûrement.

Marie-Marthe Houde  Sherbrooke
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Lutter contre la pauvreté
avec respect et discernement

Malgré que le délai pourle fai-
re soit déjà expiré, tout le

monde attend le plan d’action que le
gouvernement doit mettre en oeuvre en
vertu dela loi pour lutter contre la pau-
vreté. Cependant, un document de tra-

vail relatif à ce plan d’action circule de-
puis peu (Le Devoir, 10 et 11
novembre). Cela nous inspire les com-
mentaires suivants.

À priori, ce qui nous frappe le plus
ce sont les mesures coercitives envers
les personnes à l’assistance-emploi. En
voici quelques exemples: abolition de
l’allocation pour contraintes temporai-
res pour les ménages ayant un enfant à
charge âgé de 2 à 5 ans; abolition de
l’allocation pour contraintes temporai-
res pour les 55 à 64 ans; coupe de 50 $
par mois pour les nouveaux prestataires
d’assistance-emploi sans contrainte qui
cumuleront plus de 12 mois de presta-
tions consécutives.

On est bien loin des promesses du
Parti libéral en matière d’assistance-
emploi, dont un barème plancher fixé
au moins au niveau du montant actuel
des prestations d'aide social et non à
80%.

Ces mesures nous amènent à nous
poser des questions. Y aura-t-il plus de
places en garderie pour le retour des
mères sur le marché du travail? Y aura-
t-il plus d’emplois de qualité ayant pour
objectif de sortir la personne de la pau-
vreté? Est-ce que les employeurs accep-
teront plus facilement d’engager les
personnes de 55 ans et plus? quelles
conditions? Que deviendront ceux qui
ne pourront décrocher un emploi assez
vite et qui verront leurs prestations di-
minuées de 50 $ par mois?

Comment toutes ces personnes
pourront-elles combler leurs besoins
essentiels? En abaissantle seuil de pau-
vreté, le gouvernementcroit-il que les
besoins essentiels vont diminuer égale-
ment? Est-ce que le gouvernement a
tenu compte de l’état psychologique et
économique fragile des nouveaux arri-
vants à la Sécurité du revenu qui doi-
vent s’inscrire à une démarche de re-
cherche d’emploi pour y être
admissibles?

Pourquoi ne tient-il pas compte non
plus des démarchesinfructueuses qu’ils
ont déjà faites, ni de leur situation fa-

miliale?

Le passé démontre que les pénalités
sont inefficaces dans ce domaine et que
les mesures volontaires sont plus aptes
à favoriser le retour sur le marché du
travail et l’amélioration de la situation
des prestataires.

Nous croyons donc que ces nouvel-
les mesures iront à l’encontre des prin-
cipes de la Loi 112 visant à lutter contre
la pauvreté et l’exclusion sociale.

Nous demandons donc au Gouver-
nement de réviser votre plan d'action
afin de le rendre conforme au sens de
la loi qui est de lutter contre la pauvre-
té en tout respect des droits des presta-
taires. Nous demandons également que
les mesures d’urgence prônées par le
collectif pour un Québec sans pauvreté
y soient appliquées dont voici quelques
exemples:

- la couverture des besoins essen-
tiels de toutes et de tous;

- le non appauvrissement du cin-
quièmele plus pauvre de la population;

- un salaire minimum qui sorte de la
pauvreté;

- des normesdu travail adéquates;

- par plus de logementsocial, etc.

Il est malheureux de constater que
les personnes appauvries sont affectées
par plusieurs des mesures gouverne-
mentales actuelles: augmentation des
services de transport en commun; de-
mande d’augmentation des tarifs
d'électricité; ajout de compteurs d’eau;
réaménagement de. l’article 45 du Code
du travail, etc...

Toutes ces mesures s’ajouteront aux
compressions en matière d’assistance-
emploi.

Pour un Québecsans pauvreté etri-
che de tout son monde, agissez avec
discernement et sans plus tarder; le
tout dans le sens de la loi quivise à lut-
ter contre la pauvreté.

Line Marcoux
Pour le Comité régional pour

un Québec sans pauvreté

 

VOUS VOULEZ NOUS ÉCRIRE?

redaction@latribune.qc.ca

La Tribune
1950, rue Roy

Sherbrooke, J1K 2X8
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Granby Mitsubishi Sherbrooke Mitsubishi
1332, rue Principale 969, rue Haut-Bois
Granby Rock Forest
450-777-7720 819-346-8222

“Tous les prix sont ies PDSM des modèles de base. Les concessionnaires peuvent vendre moins cher. tOffre-location de 240 $ par mois pendant 48 mors valable seulement pour la Lancer Sportback LS CO1. Comptant ou reprise de 2 995 $ et dépôt de sécurité de 250 $. Taux
d'emprunt annuel : 3.95 %. Coût total de location : 14 047 $. taxes en sus. Allocation de 25 000 km/an: 8e par km excédentaire. Offres spéciales de location ne pouvant être jumelées à aucune autre offre, y compris celle du programme Signez et conduisez de Mitsubreh:. Option
d'achat de 8 988,43 $,taxes applicables en sus, à la fin de la location. Indice de l'Insurance Institute for Highway Safety pour les essais de choc frontai décalé. #Le programme est offert par Services de financement automobile Primus (« Primus ¢) sur consommateurs admissiblesexclusivement et sous réserve d'approbation de crédit. Financement à l'achat de 0% possible pour tous les modèles neufs 2003. Des restrictions importantes s'appliquent au programme et au crédit. Termes allant jusqu'à 60 mois pour Montero Sport/Montero/Outander et jusqu'à36 mois pour Eclipse/Echpse Spyder/Galant/Lancer. Aucun comptant exgé. Par exemple, pour une somme de 10 000 $ financée au taux annuel de 0%. le pæement mensuel est de 168.70 $/277.77 $ perdant 60/36 mors, le coût d'emprunt est de 0 $ et la somme remboursable
est de 10 000 $. Les mensualités vaneront en fonction du montant financé et des termes de l'emprunt. Tous les clients ne se qualrieront pas. Offre ne pouvant être combinée avec d'autres offres spéciales. Des rabais ou d'autres offres incitabves sont possibles lorsque les clientsoptent pour une offre d'achat en argent p En ch it l'offre de fir nt à l'achat proposée,ii est poss:ble que les clients renoncent à d'autres rabars et offres incilatives, ce qui pourrait avoir pour effet un taux d'intérêt plus élevé. /1/4Les conditions et ia disponibahtépeuvent vaner. Quel que soit le programme,le client devra signer un contrat et prendre livraison d'un véhicule en stock chez un concessonnarrs ie 1” décembre 2003 au pius tard. Le client assume les frars habituellement engibles à la signature tels que :mmatriculation, publicationdans le RDPRM, assurances, droits sur les nouveaux pneus, taxes et autres droits, inspection, port, frais de | et de préparation. carburant et frs de préparation ou de livrason additionnels ainsi que tous autres frais à payer en vertu des lois. Les frais de transport de 925
$ pour Lancer Sportback/Lancer/Eclipse et de 1 025 $ pour Outlander/Montero Sport sont en sus. Offres s'appliquant uriquement aux clients au détail au Canada. sauf ceux de la C.-B. Les offres peuvent être annulées en tout temps. Détails chez ies concessionnaires participants.
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A $1 1500 FINANCEMENTGARANTIE; SUR MODÈLES 2003! À L’ACHAT

a 750$ Jusqu’à 48 Moissur les 2004.
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DERÉDUCTION Jusqu'a 60 mois sur les 2003.

SUR MODÈLES2004! Sur presque tous les modèles.*

  Les Associations des concessionnaires Chevrolet et Pontiac Buick GMC du Québec aux consommateurs de fire ce qui sult.
Offres d'une durée limitée réservées aux particuliers, s'appliquant à la des modèles neuts at 2004 en stock. Sujet à l'approbation du crédit de
GMAC. Les frais retés à l'inscription au Registre des droits personnels et mobiliers et droits payables à la livraison. ‘Aucun achat requis pour participer à
ce concours. Offre s'apphiquant aux résidents canadiens majeurs. Le concours débute le 14 novembre 2003 et se termine le 3 j 2004 ou au moment où
tous les prix auront été remis, selon la première éventualité, et s'applique à l'achat ou à la location d'un véhicule 2003 ou , livré entre le 14 novembre
2008 et le 3 janvier 2004. L'attribution d'un prix à un choisi au hasard est subordonnée à ce qu'i donne la bonne réponse à une question d'habieté
mathématique. Une seule participation par personne. Au Québec,tousles participants recevront un crédit d'achat d'une valeur de 1 500$ sur presque tous les
modèles 2003 et de 750 $ sur presque tous les modèles 2004 ou gagneront l'un des 878 prix suivants : 2 crédits d'achat d'un montant a celui que le
participant devrait au concessionnaire pour le véhicule qu'il a acheté ou loué, selon le cas ; 10 crédits d'achat d'une valeur de 10000$ ; crédits d'achat
d'une valeur de 5000$ : 99 crédits d'achat d'une valeur de 2500: et 747 crédits d'achatd'une valeur de 2000$. Tous les prix incluent les taxes applicables.
Le nombre de prix diminuera au fur et à mesure qu'ils seront attribués. Four Jes chances de gagnerainsi tous les autres détails, visitez da.com.
“L'offre à 0% de financement à l'achat et le concours ne s'appliquent pas aux modèles Ca SSR de Chevrolet , Hummer
2003/2004. aux camions série W et poids moyens ot aux foul SSaee2003/2004.Harmer
s'applique pas non plus aux camionnettes et chässis-cabine 2003/2004 série C-K 2500/3500 à cabine régulière. allongée et cabine d'équipe à l'exception des
modèles avec C6P. L'offre à 0% de financement à l'achat ne s’ pas non plus aumodèle Corvette de Chevrolet 2003/2004. Les modèles Aveo, Optra
et Epica de Chevrolet 2004 sont offerts à Un taux de financement à l'achat de 0% jusqu'à 36 mois. Ces offres sont exclusives at neqe peuvent être jumakes&
aucune autre offre ni à aucun autre Incitatif d'achat ou de location à l'exception des programmes de La Carte GM, des Diplômés et de
Mobilité. Modèles 2008 offerts en limitées. Le concessionnaire peut fixer son pros pri Un échange entre concessionnaires peut être requis.

Renseignez-vous chez votre concessionnaire participant, à gmcanada.com ou au 1 800 463-7483.
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